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LEGGI E DECRETI

LEGGE 6 giugno 1939-IVII, n. 1137.
Esecuzione dell'Accordo internazionale stipulato in Bucarest

il 1• marzo 1939, relativo all'entrata della Germania nella Com·
missione Europea del Danubio e l'adesione dell'Italia e della
Germania all'Accordo firmato in Sinaia 11 18 agosto 1938.

VITTORIO EMANUELE III

PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÂ DELLA NAZIONU

ItE D'ITALIA E DI ALBANIA

IMPERATORE D'ETIOPIA

Il Senato e la Camera dei Fasci e delle Corporazioni, a

alezzo delle loro Commissioni legislative, hanno :Ipprovato;
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue:

Art. 1.

Piena ed intera esecuzione è data all'Accorde stipulato tr

Bucarest il 1•marzo 1939 fra l'Italia, la Francia, hi ferma-

mia, la Gran Bretagna e la Romania relativo aH'entrata della
Germania nella Commissione Europea del Danubio all'ade-

sione dell'Italia e della Germania all'accordo firmato a Si-
main 11 18 agosto 1938. fra la Francia, la Gran Hretagna e

la Romania ed a modifiche degli articoli 4 e 23 del detto
Accordo di Sinaia.

'Art. 2.

La presente legge ha effette nei modi e nei termini previsti
dall'articolo 4 detPAccorde di Bucarest anoidetto.

Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato,
sia inserta nella Raccolta etâciale deNe leggi e dei decreti
del Itegno d'Italia, mandando a chiseque spetti di osservarla
e di farla osservare come 6egge deRo Stato.

Data a Roma, addi 4 gingue 1939-K¥II

VITIORUS EMANDELE

Meesotrwr - -CIAso - DI IIEVEL
- Esxx

Vist0, il GuadesigNW: GENDI

Accordo relativo all'entrata della Germania nella Commissione
Europea del Danubio, all'adesione della Germania e del.
l'Italia all'Accordo firmato a Sinaia il 18 agosto 1938, fra

la Francia, la Gran Bretagna e la Romania e alla modifi-
cazione degli articoli 4 e 23 del detto Accordo.

Les Gouvernemente du Reicle Allemand, de la République
Française, de Sa Majestó Britannique dans le Royaume-
Uni et l'Irlande du Nord, de Sa Majestá le Roi d'Italie,
Empereur d'Et1tiopie, de ßa Majesté le Roi de Roumanie,

étant tombés d'accord sur l'entrée de l'Allemagne dans la

Commission Européenne du Danube et sur la mise en signeur
de l'Arrangement pour l'exercice des pouvoirs de ladite Com-

mission sur le Danube maritime, signé a Sinaïa le 18 août

1938,

ont désigné comme Plénipotentiaires:
le Gouvernement du Reicle Allemand :

Son Excellence Monsieur le Dr. Wilhelm Fabricius, Envoyé
Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire ;

le Gouvernement de la République Française:
Son Excellence Monsieur Adrien Thierry, Envoyé Extra-

ordinaire et Ministre Plénipotentiaire;
le Gouvernement de Sa Majestó Britannique dans le

Royaume-Uni et l'Irlande du Nord :

Son Excellence Sir Reginald H. Hoare, Entoyé Extraor-
dinaire et Ministre Plénipotentiaire;

le Gouvernement de Sa Majesté le Roi d'Italie, Ene-

percar d'Etleiopie:
Son Excellence Monsieur Pellegrino Ghigi, Envoyé Extra-

ordinaire et Ministre Plénipotentiaire;
le Gouvernement de Sa Majesté le Roi de Roumanie:

Son Excellence Monsieur Gregoire Gafenco, Ministre des

Affaires Etrangères, et
Son Excellence Monsieur Constantin Contzesco, Ministre

Plénipotentiaire, Délégué aux Commissions du Danube;

lesquels, après avoir examiné et trouvé en bonne et due
forme leurs pleins pouvoirs respectifs, conviennent à l'una-
nimité de ce qui suit:

Art. 1•r.

Le Gouvernement du Reich Allemand entre dans la Com-
mission Européenne du Danube sur un plei de parfaite éga-
lité avec les autres Etas qui y sont représentes.

Art. 2.

Les Gouvernements du Reich Allemand et de Sa Majesté le
Roi d'Italie, Empereur d'Ethiopie, déclarent adhérer à l'Ar-
rangement « relatif à l'exercice des pouvoirs de la Commis-
sien Européenne du Danube », signé à Sinata le 18 août
1938, par les Piénipotentiaires du Gouvernement de la Ré-

publique Fran¶aise, du Gouvernement de Sa Majesté Britan-
nique dans le Royaume-Uni et l'Irlande du Nord et du Gou·
vernement de Sa Majesté le Roi de Roumanie.

Art. 3.

I?arlie§e 4 de PArrangement de Sinaia est modifié comme
suit:

« Le Corps de pilotage passe, dans sa composition actue11e,
sous les ordres des anterités roumaines compééentes.

As for et à mesure des vacances qui se produiront par
esite de décès, démission et mise à la ratraite, les pilotes de
sationalité aoa teamaine seront remplacés par -des pilotea
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roumains, jusqu'à ce que la proportion de ces derniers par
rapport au nombre total des pilotes atteigne deux tiers.

Le tiers restant est recommandé aux autorités roumaines,
qui les nommenti par les Délégués à la Commission Euro-
péenne du Danube des Puissances autre que la Roumanie,
dans les memes conditions que par le passé.

Le Chef pilote est choisi et nommé par les autorités rou-
maines sur une liste de trois candidata présentés par la Com-
mission, sans distinction de nationalité.

La rétribution des pilotes, quelle que soit la nationalité
à laquelle ils appartiennent (traitement, conditions de paie-
ment, indemnités, fonds de retraité), reste la même qu'au-
paravant et est confiée par les autorités roumaines compé-
tentes à la Commission Européenne du Danube qui en fera
un CJiapitre spécial inclus dans son bud'get annuel et soldé
par lesdites- autorités roumaines sur le produit des taxes
de navigation ».

'Art. 4.

L'alinés 8 de l'article 23 de l'Arrangement de Sinala est
inodifié comme suit :

« Ce procès-verbal sera clos après dépôt des instruments
de ratification et d'adhésion de tous les Etats représentés
dans la Commission Européenne du Danube A cette date.
IJArrangement entrera en vigueur au moment de l'ouverture
de la prochaine session ordinaire qui suivra la clôture dudit
procès-verbal ».

Le présent Accord sera ratifié en même temps que PArran-
gement de Sinata et aura les mêmes force et valeur que lui.
U entrera en vigueur à la même date.

En foi de quoi les Plénipotentiaires susnommés ont signé
le présent Accord.

Fait à Bucarest, le premier mars, mil neuf cent trente
nent, en un seul exemplaire, qui sera déposé dans les archl-
Ves du Gouvernement Royal de Roumanie et dont une copie
certifiée conforme sera remise à tout Etat signataire ou

adhérent.
WILHELat FAnnIcros
ADRIEN THIERRY
REGINALD IIOARE
PELLEGRINO GHIGI
GREooma GAFENCO •

ÛONSTANTIN ODNTEESCÓ

Visto, d'ordine di Sua Maestà 11 Re d'Italia e di Albania
Imperatore d'Etiopia

II Alinistro per gli agari citeri
Cuxo

Accordo relativo all'esercizio del poteri
della Commissione Europea del Danubio

Ecs Gouvernements de la République Française, de Sa Majes-
té Britannique dans le Royaume-,Uni et l'Irlande du Nord,
de Sa Majestò le Roi de Roumanian
désireux d'apporter à l'exercice des pouvoirs de la Commis-

sion Européenne du Danube tels qu'ils résultent des Traitéã,
Conventions, Actes publics, Arrangements et Règlements en

vigueur, les modifications nécessitées par les circostances
actuelles,

ont désign6 g>our leurs Plénipotentiaires:

le Gouvernement de la Républiqhe Françafae:
M. Jean du.Sault,' Ministre plénipotêntiaire, DéÍ be aux

Commissions Européenge et >InternatÏonale du Danube;
.\l. Paul Chargueraud, Conseiller juridique du Ministère fles

affaires Etrangères,

le Gouvernement de sa Majesté Britannique dans la

Royaume-Uni et l'Irlande du Nord :

M. Douglas William Keane, Commissaire plénipotentiario
Britannique aux Commissions nuviales internationales.

le Gouvernement de ßa Majestá le Roi de Roumanie:

M. Constantin Contzesco, Ministre plénipotentiaire, Délé-

gué aux Commissions Européenne et Internationale du La-
nube,

lesquels, apres avoir échangé leurs pleins pouvoirs, tron-
vés en honne et due forme, sont convenus des dispositwas
suivantes:

'Art. 14

La Commission Européenne du Danube et ses agents (ins-
pecteurs, surveillants de navigation et agents ùe pilotagel
cessent d'exercer le pouvoirs qui leur ont été conférés en ce

qui concerne la navigation, notamment par les articles 8,
9 et 10 de l'Acte Public du 2 novembre 1865, 2 de l'Acte Ad-
ditionnel du 28 mai 1881, 1 et 119 du Règlement de navis

gation.
krt. 2.

La Commission Européenne et see agents cessent d'exer-
cer dans le port et sur la rade de Soulina les pouvoirs s¡ié-
ciaux qui leur ont été conférés, notamment par les articles 4,
fi, 8, 9, 10, 21 de PActe Public, 2 de PActe Additionnel, 1,
4, 112 du Règlement de navigation.

Art. 3.

La Commission Européenne élabore, en s'inspirant des pro-
positions présentées par le Gouvernement roumain, le Itè-

glement de navigation et de police applicable au Danube ma-

Titime et à ses embouchures.
Le Gouvernement roumain met ce.règlement en vigueur et

est chargé de son application.
La Commission et ses agents cessent en conséquence d'exer-

cer les pouvoirs qui leur sont conférés par les articles 7,
9, 11 et 12 de l'Acte Public, l'alinéa 2 de l'article 9 de l'Arte
Additionnel, en ce qui concerne Pétablissement des disposi,
tiens relatives à l'exereige de la navigation.

Le Corps de pilotage passe, dans sa composition netiielle,
sous les ordres des autorités roumaines compétentes.

Au fur et à mesure des vacances qui se produiront par
suite de décès, démission et mise à la retraite, les pilotes ao

nationalité non roumaine seront remplacés par des pilotes
roumains, jusqu'à ce que la proportion de ces derniers par
rapport au nombre total des pilotes, atteigne 60 pour cent.

Les 40 pour cent restant sont recommandés aux autorités
roumaines, qui les nomment, par les Délégu6s à la Commis-
sion Européenne du Danube des Puissances autres que la

Roumanië, dans les memes conditions que_par le passé:
Le Chef-pilote est choisi et:nomm6 par les autorités ron-

maines sur une liste de trois candidats présentés par la Com-
mission sans distinction de nationalité.

'Art. 5.

Le Gouvernement roumain costitue un service autonome
dénommé « Direction du Danube Maritime ».

Cette Direction est chargée de Pélaboration des projets de
travaux sur le Danube maritime et ses embouchures et de
leur exécution, de la perception des taxes et de la gestion de
leur produit.
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La Commission Européenne cesse d'exercer les pouvoirs
¶ni Ini ont été conférés en ces matières, notamment par les
articles 16 du Traité de Paris du 30 mars 1856, 4 du Traité
de Londres du 13 mars 1871, 21 de l'Acte Public, 3 et 4 de
l'Acte Additionnel.

'Art. G.

La Direction autonome sonmet à la Commission Euro-

péenne les projets de travaux d'amélioration et d'entretien
qui doivent être entrepris dans l'intérêt de la navigabilité et
qu'elle établit de concert avec le Comité d'Ingénieurs Conseils
constitué par la Commission.

Sur le rapport de ce Comité, la Commission apprécie si les-
dits projets sont conformes aux exigences de la navigation.
Elle peut les modifier si elle le juge utile.

Les décisions de la Commission en cette matière sont pri-
ses à la majorité des voix, la voix du Délégué de Roumanie
elevant faire partie de la majorité. Ces décisions tiendront

compte des intérêts techniques, économiques et financiers d'e
la Itoumanie.

Art. 7.

La Direction autonome a le droit d'entreprendre, sans

Puntorisation préalable de la Commission, les travaux qui
pourraient être nécessités par des circostances imprévues et

urgentes. Elle devra toutefois aviser sans délai la Commis.
Bion des raisons qui auront motivé ces travaux en lui en four-
nissant une description sommaire.

'Art. 8.

La Direction autonome ou toute autre autorité roumaine

compétente fait parvenir à la Commission une description
sommaire de tous travaux nécessaires au dévek>ppement éco-
nomique de la lionmanie, notamment les travaux de défense
contre les inondations et ceux qui concernent les irrigations
et qui seraient à exécuter sur le Danube maritime ou à ses

embouchures.
La Commission ne peut interdire de tels travaux qu'en

tant qu'ils seraient de nature à porter atteinte à la naviga-
þilité.

La Commission doit prendre sa décision sur le rapport
de son Comité d'Ingénieurs Conseils dans les quatre mois
à partir de la communication de la description des travaux.

FArt. 9.

Le Comité d'Ingénieurs Conseils se tient en contact avec

la Direction autonome pour recueillir par correspondance ou

sur place toutes informations qu'il jugerait utiles à l'accom-
plissement des missions définies aux articles 0 et 8 pour se

renseigner sur l'état des travaux.

Il peut, à ces fins, se faire représenter par un de ses mem-

bres.

Art. 10.

Les taxes sur la navigation seront d'un taux modéré et
gales pour tous les pavillons.

La Direction autonome en .soumet le tarif à la Commission,
qui le détermine à la majorité des voix, la voix du Délégué
de lloumanie devant faire partie d'e la majorité.

Le produit des taxes est versé dans la caisse de la Direction
antonome. Les fonds se trouvant dans cette caisse sont exclu.
sivement affectés à l'exécution des travaux et aux autres
<harges prévues dans la présente Convention.

Art. 11.

La Direction autonome communique mensuellement à la

Commission le relevé des uavires entrés et sortis du I)anube,
leurs pavillons et leurs tonnages, ainsi que le montant des

taxes perçues pour chacun d"eux. Elle lui communique éga-
lement tous renseignements utiles concernant l'affectation
du produit des taxes.

L'agent chargé de la comptabilité de la Commission se

tient en contact avec la Direction autonome pour recueillir
tous renseignements complémentaires sur la perception et

l'affectation des taxes.

Sur la base des documents et des renseignements qui lui
sont fournis et de ceux qu'elle pourrait demander, la Com-

mission s'assure si la perception et l'affectation des taxes

sont effectuées conformément aux dispositions des Traites,
Conventions et Actes en vigueur, ainsi que dn tarif des taxes.

Les navigateurs peuvent adresser à la Commission toute

réclamation qu'ils jugeraient devoir formuler en ce qui cou-

cerne la taxation à laquelle ils out été soumis.

Art. 12.

La Commission Européenne et ses agents cessent d'exercer
les pouvoirs spéciaux qui leur out été conférés en matiòre
sanitaire ipar les articles 18, 10 et 20 de l'Acto Public et par
les articles G et 7 de l'Acte Additionnel.

Les taxes sanitaires perçues par les autorités roumaines
seront égales pour tous les pavillons et d'un taux mod ré;
elles n'excéderont pas 1,5 pour cent de la taxe de navigatiou
actuelle la plus élevée (trois francs-or soixante-dix).

Art. 13.

La Commission Européenne déterminera en se conformant
aux dispositions du présent Arrangement le giersonnel qui
restera à son service. Ce personnel sera régi par les règles
actuellement en vigueur ou par toutes autres qui leur se-

raient substituées par la Commission dans le cadre des d'lii-
positions conventionnelles.

Les membres du personnel du tableau normal et du person-
nel inférieur permanent qui quitteront le service de la Com-
mission par suite de suppressions d'em,plois résultant du

présent Arrangement et qui ne rentrent pas dans la catégorie
visée à l'alinea 3 ci dessous, recevront l'indemnité de re-

traite prévue pour ce cas par le règlement en vigueur et en

plus une indemnité équivalant à trois années de leur traite-
ment actuel.

Le Gouvernement roumain, sans préjudice a l'application
de l'article 4, reprendra 50 ipour cent de l'effectif des mem-

bres roumains du personnel visé à l'alinéa 2 ci-dessus. Les
membres ainsi repris recevront en sus de leur indemnité de
retraite une indemnité équivalant à dix-liuit mois de leur
traitement.

Le Gouvernement roumain fera connaître à la Commission
la liste du personnel non roumain qu'il désire engager à son

service pour une durée maximum d'une année à compter de
l'entrée en vigueur du présent Arrangement. Il pourra être
mis fin à cet engagement de part et d'autre moyennant prés,
vis de trois mois.

Art. 14.

Les indemnités de retraite et les indemnités à verser au

personnel de la Commission Européenne par application de
l'article 13 seront prélevées par priorité sur les fonds de la
Commission dans l'ordre suivant: fonds ord'inaires, fonds
spéciaux autres que le fonds d'amortissement, fonds d'amor-
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tissement. La Commission conservera les sommes représentant
les indemnités de retraite acquises à la date d'entrée en vi-

gueur du présent Arrangement, par le personnel demeurant
à son service.

Après les prélèvements prévus à l'alinéa premier les som-

mes restant au fonds d'amortissement demeureront affectées
aux remboursement des emprunts consentis en 1929 à la
Commission par la France, la Grande-Bretagne et l'Italie.

Sur l'ensemble des fonds restants, une somme de 200.000
francs-or sera conservée par la Commission à titre de fonds
de réserve.

Les sommes restant aux fonde spéciaux, après ces divers
prélòvements, seront remises à la Direction autonome, qui les
emploiera conformément à leurs affectations actuelles respec-
tives.

Art. 15.

Art. 18.

Le Gouvernement roumain désigne les autorités compé-
tentes pour connaître en première instance des infractions
aux prescriptions du Règlement de navigation et de police.

La procédure devant ces autorités sera aussi simple et
prontpte que possible.

L'appel des décisions desdites autorités est porté devant
la Cour d'Appel de Galatzi, qui statue en dernier ressort.
Ces affaires sont jugées d'extrême urgence et par priorité sur
toutes les affaires inscrites au rôle.

La procédure devant la Cour est exonérée de tous frais de
justice.

La Commission Européenne et ses agents cessent d'exercer
en matière judiciaire les droits qui leur ont été conférés no-

tamment par les articles 8 de l'Acte Public, 2 de l'Acte Ad-
ditionnel, 100, 100, 192 et 103 du Réglement de navigation,

Le remboursement, dans les conditions déjA fixées par la
Commission Européenne, des avances de gueire qui lui ont

été faites et le service (intérêts et amortissement) des em

prunts consentis en 1929 par la France, la Grande-Bretagne
et l'Italie, coutinueront à être assurés par la Commission. A
cet effet la I)irection autonome remettra à la Commission,
suivant les indications que celle-ci lui fournira, les sommes
nécessaires au moyen d'un prélèvement effectué par priorité
sur le produit des taxes de navigation, les avances et em

prunts susvisés jouissant à cet égard d'un privilège de pre-
mier rang.

Les solumes nécessaires pour faire face aux dépenses pré
vues dans le budget de la Commission lui sèront versées par
la Direction autonome au moyen d'un prélèvement effectué
sur le proiluit des taxes de navigation, immédiatement après
ceux qui son sisés à l'alinéa 1er ci-dessus. la Commission bé-
núticiant A cet égard d'un privilège de second rang.

Les modalités du service de l'emprunt consenti en 1929

par la lionmanie à la Commission seront déterminées par le
Gouvernement ronmain, compte tenu des dispositions qui
précèdent et sans que ce service puisse être imputé sur le

proti·uit des taxes de navigation.

Art. 10.

La Commission s'entendra avec le Gonsernement roumain
au sujet des contraits ptissés par elle qui seraient encore en

cours à la date de l'entrée en vigueur du g>résent Arrangement.

Art. 17.

La Commission Européenne met à la disposition des au-

torités roumaines compétentes et de la Direction autonome,
selon le cas, pour être utilisés en pleine liberté conformé-
ment à leur destination dans l'intérêt de la navigation, les
bien meuotes et immeubles, notamment les engins tIottants,
les installations, le matériel en magasin, les carrières, les

hõpitaux de Soulina et les phares de l'Ile-des-Serpents, de
Soulina et de Saint-Georges. Toutefois la Commission con-

serve la disposition de l'Hôtel d'Administration de Galatzi
et de l'Ilôtel d'Administration de Soulina, dont le rez-de-
chaussée sera utilisé sans frais par les autorités roumaines
et la Direction autonome.

Le bateau d'inspection Carolus-Primus sera pris en charge
par le Gouvernement roumain, qui le mettra à titre gracieux
à In disposition de la Commission pour ses sessions plénières
et pour les besoins de ses Ingénieurs Conseils,

rArt. 19.

La Commission Européenne jouit tant pour ses installa.
tions que ipour la personne de ses membres (Délégués, Délé-
gués-suppléants et personnel des Délégations), des privilèges
et immunités reconnus en temps de pair comme en temps
de guerre aux missions diplomatiques.

Les privilèges et immunités du personnel de la Com-
mission sont déterminés dans l'accord passé en date de ce

jour entre la Commission et le Gouvernement roumain et qui
pourra être modifié suivant la méme procádure,

Art. 20.

La Commission Européenne renonce A la franchise postale,
télégraphique et téléphonique dont elle jouit actuellement.

Art. 21.

Les litiges relatifis à l'interprétation et à l'application du
présent Arrangement. ainsi que de toutes autres dispositions
d'ordre conventionnel applicables au Danube maritime et à
ses embonhores, qui surgiraient entre les États parties audit
Arrangement et auxquels il n'aurait pu être mis fin par la
Commission Européenne dans un dólai raisonnable, seront
soumis à un tribunal arbitral constitué comme il est dit ci
apròs.

Dès la mise en vigueur du présent Arrangement les États
contractants désigneront chacun un arbitre et un arbitre
suppléant. Ils se mettront d"accord pour désigner cing res-
sortissants d'Ëtats non-contractants afin de remplir les
fonctions de sur-arbitre ou de membre du tribunal arbitral
dans le cas visé à l'alinéa 4 ci-dessous.

Ces désignations seront communiquées à la Commission
qui établira la liste des arbitres et celle des sur-arbitres; la
Commission communiquera ces listes aux délégués et les
tiendra à jour.

En cas de litige entre deux Etats, le tribunal sera constitué
par les arbitres désignés par ces Ëtats ou, le cas échéant,
par leurs suppléants, qui choisiront ensemble un sur-arbitre
sur la seconde liste mentionnée à l'alinéa 2 ci-dessus. Au cas
où les arbitres ne pourraient pas se mettre d'accord sur cetto
désignation, les personnes figurant sur la seconde liste choi-
siront l'une d'elles à la majorité des voix.

En cas de litige entre plus de deux Ëtats, les 2tats qui
font cause commune se mettront d'accord pour désigner un

sur-arbitre, qui pourra être choisi en dehors de la premiòro
liste. A défatit d'accord, les personnes. figurant sur la se.


